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Chers amis,

Nous ne manquons pas de porter à votre connaissance quelques informations sur les Nations Unies, colloques et nouvelles parutions, ainsi que les diverses manifestations programmées, outre les stages ou les avis de vacances de postes susceptibles de vous intéresser.

I –
Brèves informations sur les Nations Unies
· Election des nouveaux membres non permanents du Conseil de sécurité

Le Vendredi 16 octobre 2008, l’Assemblée Générale des Nations-Unies a élu 5 nouveaux membres non permanents du Conseil de Sécurité du 1er janvier 2009 au 31 décembre 2010, à savoir l’Autriche, le Japon, le Mexique, l’Ouganda et la Turquie.
· 3ème Session de l’Examen Périodique Universel

L’examen périodique universel est un système coopératif, dans lequel des Etats examinent la situation des droits de l'Homme dans d’autres Etats sur la base d’informations émanant des Etats, des institutions onusiennes et des ONG.

Le Conseil des Droits de l’Homme a établi, conformément à la résolution 60/251 de l’Assemblée Générale du 15 mars 2006, l’examen périodique universel, composé de 47 Etats-membres des Nations-Unies.

La résolution mandate le Conseil :

« De procéder à un examen périodique universel, sur la foi d’informations objectives et fiables, du respect par chaque État de ses obligations et engagements en matière de droits de l’homme de façon à garantir l’universalité de son action et l’égalité de traitement de tous les États ; se voulant une entreprise de coopération fondée sur un dialogue auquel le pays concerné est pleinement associé et qui tient compte des besoins de ce dernier en termes de renforcement de ses capacités, cet examen viendra compléter l’oeuvre des organes conventionnels sans faire double emploi ; »

Pour ce faire, l’examen périodique universel se fonde sur 3 types de documents :

- un rapport préparé par l’Etat concerné ; les Etats sont encouragés à procéder à une grande consultation nationale incluant les parties prenantes afin d’établir ce rapport,
- une compilation préparée par le Haut-Commissariat pour les Droits de l’Homme contenant les rapports des organes des traités et les procédures spéciales,
- un document préparé par le Haut-Commissariat pour les Droits de l’Homme et résumant les informations fournies par les autre parties prenantes notamment les ONG.

Après un dialogue entre les différents intervenants, le Conseil, en session plénière, adopte des recommandations qui devraient être appliquées par l’Etat concerné afin d’améliorer la situation des droits de l'Homme dans son pays.

La 3ème session se déroulera à Genève du 1er au 12 décembre 2008, les pays examinés seront :
1. Botswana

2. Bahamas

3. Burundi

4. Luxembourg

5. Barbade
6. Monténégro
7. Emirats Arabes Unis 

8. Israel

9. Liechtenstein

10. Serbie

11. Turkmenistan
12. Burkina Faso

13. Cap vert

14. Colombie

15. Ouzbékistan

16. Tuvalu

· Les organes des traités :
Le Comité contre la Torture examine du 3 au 21 novembre 2008 les Etats suivants :
· la Belgique

· la Chine et Hong-Kong

· le Kazaksthan

· le Kenya
· la Lituanie

· le Montenegro

· la Serbie
Les rapports des Etats concernés ainsi que les rapports des ONG sont accessibles sur le site du Haut Commissariat, les rapports du Comité sur chaque Etat seront disponibles début décembre.
II –
Colloques, conférences, séminaires et événements divers
	60ème anniversaire de la Déclaration Universelle des Droits de l’Homme 


( Célébrations du 60ème anniversaire de la Déclaration à  Sciences-Po, 27 rue Saint-Guillaume, 75007 Paris 
A l’occasion du 60ème anniversaire de la Déclaration Universelle des Droits de l’Homme, nous nous associons à l’Association Sciences-Po pour les Nations-Unies pour organiser divers évènements sur le thème :

La Déclaration Universelle des Droits de l’Homme : un idéal inatteignable ?
Programme prévisionnel
· Du 8 au 12 décembre 2008
Exposition des dessins pour la paix.
· Du 8 au 12 décembre 2008
Diffusion : 6 Billion Others

· Mardi 9 décembre 2008, 19h00
Table ronde : un texte trop statique pour un monde en mouvement ? avec M. Stéphane Hessel, M. Jean-Pierre Bugada

· Mercredi 10 décembre 2008
Distribution de freebies, Diffusion d’un film sur l’ONU, Lecture théâtrale de Stuff Happens avec M. Jacques Chirac
· Jeudi 11 décembre 2008, 19h00
Table ronde : comment les 5 permanents mettent-ils en œuvre la DUDH ? avec Mme Rama Yade, les Ambassadeurs des USA, du RU, de la Russie et de la Chine en France

· Vendredi 12 décembre 2008, 19h00
Table ronde : faut-il réécrire la déclaration universelle des droits de l’homme ? avec François Zimeray, Hélène Tigroudja, Antoine Bernard

( Autres manifestations :

· 10 décembre 2008, Hôtel de Ville de Lyon, France
Colloque organisé par la Chaire Lyonnaise des droits de l’Homme.

Conférences autour du thème des droits de l’Homme, mettant en avant ses aspects juridiques et sociaux, de 9h30 à 16h30 (programme sur www.aidh.org/lyonchaire/60e-decla.htm, entrée libre)
· 10 décembre 2008, Palais de Chaillot, Paris, France

19h30 : Projection nocturne, réalisée par Agnès Winter, d’une mosaïque de visages sur les façades du Palais de Chaillot. (libre accès)
20h30 : Avant-Première du film « Histoires de droits de l’Homme » au théâtre du Palais de Chaillot. Ce film est composé de 23 courts-métrages sur les thématiques de la Déclaration Universelle des Droits de l'Homme (sur invitation).
En présence de Monsieur le Ministre des affaires étrangères Bernard KOUCHNER et Madame la Secrétaire d’Etat aux droits de l’Homme Rama YADE.

( Organisation des Nations-Unies 
Les Nations-Unies organisent de nombreux évènements à New-York (pour information) :
· 10 décembre 2007, New York, États-Unis 
Inauguration de l’exposition de bandes dessinées “Sketching Human Rights” (« Dessiner les droits de l’homme »)
Inauguration d’une exposition d’illustrations de la Déclaration universelle des droits de l’homme faites par 17 dessinateurs/caricaturistes du monde entier, notamment le dessinateur français Plantu.  
· 10 décembre 2007, New York, États-Unis 
Manifestation commémorative du Conseil des droits de l’homme 
Messages vidéo du Secrétaire général Ban Ki-moon et de la Haut-Commissaire Louise Arbour, prononcé d’allocutions lors de l’inauguration de la manifestation commémorative. 
· 10 décembre 2007, New York, États-Unis 
Conférence de presse de la Haut Commissaire
Conférence  de Madame Louise Arbour à l’occasion de la Journée des droits de l’homme.   
· 22 Février 2008, New York, États-Unis
Débat d’experts : « Juste et favorable: un travail décent, un droit fondamental à l’ère de la mondialisation  » 
Dans un épisode de la série de débats d’experts interactifs «Le nouveau dialogue sur les droits de l’homme », les participants examineront de nouvelles approches et de nouveaux défis dans le domaine des droits de l’homme. Parrainé par le HCDH, le DPI, la Mission du Chili et le Comité des ONG sur les droits de l'homme. 
	L’université Populaire du Quai Branly :


Conférences au musée du Quai Branly, 51 quai Branly, 75007 Paris, entrée libre et gratuite même s’il vaut mieux les appeler pour retenir une place.

· 18 novembre 2008, à 18h30

Réparations et restitutions, avec M. Jacques Toubon, ancien ministre de la Culture et Président de la Cité nationale de l’histoire de l’immigration et M. Stéphane Martin, Président du musée du Quai Branly.
· 9 décembre 2008 18h30

Conservation et renforcement des liens spirituels avec la terre et l¹eau, avec Mme Adame Bâ Konaré, historienne et ancienne Première Dame du Mali et Mme Henriette Rasmussen, ancienne ministre de la culture et du culte au Groenland.
· 10 décembre 2008 18h30
Anniversaire de la Déclaration Universelle des droits de l'homme Les grands combats des droits de l¹homme, par M ; Stéphane Hessel, Résistant, diplomate, ancien Ambassadeur de France.
L¹avenir des droits de l¹homme, par M. Souleymane Bachir Diagne, philosophe sénégalais, enseigne à l¹Université de Columbia, aux Etats-Unis, après avoir longtemps enseigné aux Universités de Dakar et Chicago.
· 20 janvier 2009 18h30

Existe-t-il une loi morale universelle ? par M. Bernard-Henri Lévy, philosophe, écrivain, réalisateur et éditorialiste.
	Les Jeudis  de l’ACAT Paris V :


Conférences à la Maison fraternelle 37, rue Tournefort 75005-Paris (métro Place Monge) :
- Jeudi 4 décembre 2008 à 19h30 : La Force de l'obéissance. Économie politique de la répression en Tunisie. avec Mme Béatrice Hibou, Chargée de recherche, CERI / CNRS 

- Jeudi 22 janvier 2009 à 19H30 : Les camps de concentration français de la première guerre mondiale (1914-1920) avec M. Jean-Claude Farcy, Chargé de recherche, Université de Bourgogne
- Jeudi 5 février 2009 à 19h30 : La prévention et le traitement de la délinquance des mineurs en France, avec Mme Christine Lazerges, Professeur de Droit à l’Université Paris 1 Panthéon-Sorbonne, Directrice de l’Ecole doctorale de droit comparé.


	Autres manifestations :


· 1er décembre 2008, Siège de l’UNESCO, Paris, France, 10h à 18h
Journée mondiale du SIDA, consacrée au thème « Droits de l’homme et VIH/SIDA ».

Table ronde sur les droits de l’homme des personnes affectées par le VIH/SIDA (le

droit à l’éducation, le traitement et l’accès aux services) pour renforcer la stratégie

et les programmes nationaux relatifs aux VIH/SIDA destinés à réduire la stigmatisation et la discrimination à l’égard des personnes vivant avec le VIH/SIDA.
Entrée libre.

	Session de cours de l’Académie de Droit International de La Haye 


Les deux sessions de l’Académie de Droit International de La Haye sont fixées du 6 juillet au 14 août 2009.

Le programme est le suivant : 
Session de

DROIT INTERNATIONAL PRIVE

du 6 au 24 juillet 2009

· L’exception d’ordre public international

· L’incidence sur le droit interne, y compris sur les règles de conflits, de la Convention sur vente internationale de marchandises

· Le marché en tant que lien de rattachement en droit international privé*


· L’interaction entre droit matériel uniforme et conflits de lois*

· La protection de la partie faible en droit international privé (consommateurs, petites entreprises et activités non lucratives)

· Conflits de lois en droit maritime

· Comparaison entre le système de règlement des différends de l’OMC et celui de l’arbitrage impliquant un Etat hôte en vertu de la Convention CIRDI ou d’un traité d’investissement

Session de 

DROIT INTERNATIONAL PUBLIC

du 27 juillet au 14 août 2009

· La rétroactivité en droit international public

· La Convention de Vienne de 1969 sur le droit des traités - Quarante ans plus tard*

· Les Etats déstructurés. Construction et reconstruction de l’Etat en droit international

· Le rôle des procédures judiciaires dans le règlement pacifique des différends internationaux

· Les différends internationaux concernant les frontières terrestres dans la jurisprudence de la CIJ

· Vers un nouveau régime de droit international public pour les investissements étrangers directs


* Cours donné en anglais, interprété simultanément en français.

Les inscriptions ont débuté le 1er Novembre 2008.
Les formulaires de demande de bourse sont déjà disponibles.

Les dossiers complets des candidats aux bourses doivent être parvenus au Secrétariat avant le 28 février 2009, ultime délai.

Les membres de notre association intéressés peuvent s’adresser à notre secrétariat.

II –
  Publications de l’AFNU
● L’Observateur des Nations Unies, 

Le volume 23 de l'Observateur des Nations Unies sur « Le Multiculturalisme ».
Prix public: 20 euros 

L’Association offre à ses membres, et à eux seuls, en passant commande auprès de notre secrétariat, la possibilité de recevoir l’ouvrage pour le prix exceptionnel de 5 euros, les frais de port étant pris en charge par l’AFNU.    

● A la maison de verre – L’ONU et ses secrétaires généraux

   sous la direction de Romuald SCIORA

Cet ouvrage permet de revivre soixante ans d'histoire et de mieux comprendre le fonctionnement interne d'une organisation appelée à jouer chaque jour un rôle plus important.

Cet ouvrage préfacé par M. Jacques CHIRAC, Président de la République, comporte notamment la plus vaste chronologie de L’ONU en Français, avec les témoignages                  de MM. Boutros Boutros-Ghali, Javier Pérez de Cuéllar, Kofi Annan, Bernard Kouchner, Stéphane Hessel, Jean-Marie Colombani, Jean Daniel, Thérèse Gastaut, Stanley Hoffmann, Lewis H. Lapham, André Lewin, Ignacio Ramonet, Stephen C. Schlesinger, Shashi Tharoor, ....

Prix public 24 euros. L’Association offre à ses membres, et à eux seuls, en passant commande auprès de notre secrétariat, la possibilité de recevoir l’ouvrage pour le prix exceptionnel de 10 euros, les frais de port étant pris en charge par l’AFNU
● « L’ONU, pour quoi faire ? » par André Lewin, édition 2006,
144 pages, illustrées, Collection Découvertes Gallimard, série Histoire,
« Juin 1945 : pour préserver la paix, les Alliés créent l’Organisation de Nations Unies. Régulièrement critiquée, souvent impuissante, toujours sollicitée, partout présente, l’ONU ne peut résoudre tous les problèmes du monde ; mais sans elle il n’y aurait aucune limite aux excès, aucune instance internationale ne dirait le droit ou ne condamnerait ses violations… »
Commandes au prix de 10 Euros auprès du Secrétariat, les frais de port étant pris en charge par l’AFNU.
*
*        *

Tous ces ouvrages peuvent être commandés par poste, fax, email ou téléphone.
III –
 Autres Publications 

Indépendamment des publications de l’association, sans prétention aucune à l’exhaustivité, voici quelques publications récentes parmi celles qui ont retenu notre attention : 


· "Une vie à tire-d’aile" 

C. de Kémoularia

De par ses différentes fonctions à travers soixante années d’activités internationales à des postes de haute responsabilité – en cabinets ministériels, haut fonctionnaire international, banquier, ambassadeur, administrateur de groupes d’importance mondiale –, Claude de Kémoularia a sillonné le monde, s’est entretenu et a côtoyé à l’échelon le plus élevé chefs d’État, hommes politiques, princes et rois.
Observateur de la vie politique française et internationale, il livre ses réflexions qui font suite à une analyse approfondie des événements nationaux et mondiaux.
Fayard / Octobre 2007
· "Quel avenir pour les ONG dans la nouvelle gouvernance mondiale?"

 Ariane Molkhou, Magali Féralis 

Actes d'un colloque organisé par Handicap international les 12 et 13 février 2008 sur les nouveaux enjeux mondiaux pour les Organisations non gouvernementales (ONG).Ouvrage en français et en anglais. Plusieurs problématiques sont abordées :l’essor des ONG dans les gouvernances et la diplomatie mondiales : acteurs incontournables ou menacés dans la nouvelle marginalisation ?L’influence des ONG dans les règles de la gouvernance mondiale : les ONG sont-elles un élément moteur des dynamiques normatives, politiques et des régulations internationales ?Une gouvernance mondiale plus participative : quelle réalité ?Gouvernance mondiale et solidarité : analyses croisées des différents acteurs (Etats, entreprises, organisations internationales, syndicats, fondations, ONG) sur leur rôle. Au-delà des processus normatifs, comment les ONG peuvent-elles également influencer les dynamiques permettant leur application? ONG et autres acteurs privés de l’espace international (entreprises, médias, syndicats, grandes fondations) : quel partage des rôles en matière de solidarité? Compétences, concurrence et responsabilités : vers une nouvelle « carte solidaire » ? 

Dalloz / Septembre 2008

· "Histoire de l'humanitaire"

 Philippe Ryfman 
Revisitant la généalogie de l'aide humanitaire avec le recul de bientôt un siècle et demi d'existence, cet ouvrage interroge aussi le devenir de l'humanitaire. Dans un contexte international marqué par l'anomie, les conséquences potentielles de réchauffement climatique et des catastrophes naturelles survenant sur une planète de plus en plus urbanisée et peuplée, les besoins humanitaires devraient en effet continuer de croître

La Découverte / Septembre 2008
· "A la recherche de l'effectivité des droits de l'Homme" 

Danièle Lochak, Véronique Champeil-Desplats
Le champ des droits de l'homme est certainement un de ceux où l'écart entre l'existence de la norme et la réalité de son application est le plus grand, et dont les effets sont chaque jour les plus ressentis. On comprend alors que la question de l'effectivité soit au cœur des réflexions sur les droits de l'homme. Cette question comporte indéniablement une dimension théorique : comment distinguer les notions d'effectivité, d'efficacité ou de validité de la norme ? Comment penser le passage du devoir être : la formulation du droit - à l'être : la jouissance du droit par les individus ? Par quels mécanismes, juridiques ou autres, assurer l'effectivité du droit ? On pressent néanmoins que la résolution de ces questions ne peut faire l'économie d'une mise à l'épreuve pratique. Les études de cas montrent ainsi que l'effectivité n'est pas gage d'efficacité et qu'inversement la recherche de l'efficacité d'un système juridictionnel ne garantit pas le respect des droits individuels. De même, les préoccupations d'efficience peuvent entraver aussi bien l'effectivité des droits que l'efficacité des politiques législatives. Les mêmes constats en demi-teinte caractérisent l'analyse des mécanismes destinés à assurer l'effectivité des droits de l'homme. 
Pu.Paris 10 / Août 2008
· "Atlas des développements durables"

 P. Arnould, Y. Veyret, C. Suss
Une trentaine de géographes tentent d’expliquer par les cartes le concept fuyant du développement durable.
Autrement / Septembre 2008

· "Relations internationales depuis 1945" 
Maurice Vaïsse
Débouchant directement sur l'actualité la plus immédiate, cet ouvrage présente une synthèse des relations politiques internationales depuis 1945. La fin de la Deuxième Guerre mondiale marque une césure majeure dans les rapports entre nations. Face au déclin des États européens, on assiste à l'ascension des États-Unis et de l'Union soviétique, qui visent à constituer autour d'eux des blocs homogènes. Leur affrontement est politique et idéologique : c'est la guerre froide. Tandis que se développe ce conflit Est-Ouest, les peuples colonisés s'émancipent de la tutelle de l'Europe. Il n'y a plus guère de lieu sur la planète qui ne participe peu ou prou aux relations internationales. 

Armand Colin / Septembre 2008

IV -       Propositions de stages
Offres de stages à l’ONU:
-Stage au Siège des Nations Unies – Eté 2009, I/1, (New York), Date limite: 18 janvier 2009, durée : 3- 6 mois

Fonction et responsabilités :

Les stagiaires ne sont pas rémunérés et travaillent normalement à temps plein, sous la supervision d’un fonctionnaire du département ou bureau auquel ils sont affectés. Les tâches quotidiennes dépendent de la formation de l’intéressé, du département auquel il/elle est affecté(e) et de la période couverte par le stage pour lequel il/elle a fait acte de candidature. Voici quelques exemples: • Aider à la rédaction et à la préparation des documents officiels • Assister à des conférences et à des réunions et en résumer la teneur • Effectuer des recherches dans une documentation générale ou juridique et sur Internet • Fournir une assistance pendant les conférences • Collaborer à des présentations sur le Web • Évaluer des projets • Rassembler des statistiques • Analyser les médias • Rédiger des discours.

Conditions :

1. être inscrit dans une formation diplômante au sein d'un établissement d'études supérieures (en Master ou en doctorat) au moment du dépôt de la candidature et pendant toute la durée du stage; ou, pour les candidats étudiant dans un pays où l’enseignement supérieur n'est pas divisé en différents cycles, avoir effectué au moins quatre années d’études à plein temps dans une université ou une institution équivalente, en vue de l’obtention d’un diplôme.

2. être en mesure d’obtenir les visas nécessaires et d’assurer son déplacement jusqu’au Siège de l’ONU à New York.

3. être en mesure d’assumer les frais de voyage, d’hébergement et de séjour liés au stage (environ 5 000 $ US).

4. pouvoir fournir un document attestant être couvert par une assurance maladie pour le séjour aux Etats-Unis, un certificat médical attestant être en bonne santé ainsi qu'une attestation d’inscription en Master ou en doctorat (ou l’équivalent).
5. pouvoir s’exprimer couramment en français et/ou anglais.
Procédure à suivre :

Le dépôt des candidatures pour le Programme de stage au Siège de l’ONU se fait en ligne sur http://www.jobs.un.org 

· Créer son profil :

Remplir le formulaire d’inscription, choisir un nom d’utilisateur et un mot de passe (ces informations seront nécessaires à chaque connexion).

Créer un CV en ligne en complétant l’ensemble des pages (Généralités, Adresse, Famille, Formation, Emplois, Langues, Références), et l’enregistrer.

Vos informations personnelles peuvent être mises à jour régulièrement.
· Postuler à une offre

Cliquer sur « Groupes professionnels », puis sur « Stagiaire » et enfin sur « Stage au Siège de Nations Unies ».

Cliquer sur « Postuler en ligne » en bas à gauche de l’offre de stage.

Il vous sera demandé de décrire votre expérience, vos qualifications et compétences en rapport avec l’offre et de répondre à certaines questions.
Un accusé de réception sera automatiquement envoyé, lorsqu’une adresse électronique a été précisée, dans les 24 heures suivant le dépôt de votre candidature. Si vous ne recevez pas d’e-mail de confirmation, déposer à nouveau votre candidature. 

Aucune candidature ne sera acceptée après la date limite de dépôt de candidature, cette date est affichée sur chaque offre de stage.

Offres de stages dans les Organisations Internationales :
(Fond International pour le Développement de l’Agriculture (IFAD)
Lieu : Washington DC

Durée : 5 mois (minimum 25h/semaine)
Début du stage : janvier 2009
Date limite : 21 novembre 2008


L’IFAD travaille exclusivement sur la réduction de la pauvreté en milieu rural, l’élimination dans les pays en voie de développement de la pauvreté, la faim et la malnutrition en milieu rural, augmenter la productivité et la production des populations rurales ainsi que leur niveau de vie.

Activités : 
Le stage sera  l'occasion pour des étudiants de comprendre le processus de mise en œuvre de la politique de l’IFAD et d’approfondir les questions relatives au développement rural et le financement du développement international. Les stagiaires se familiariseront avec les travaux d'une Organisation des Nations unies.

De plus, les stagiaires apprendront les possibilités de carrière dans le domaine de la politique de développement international et développeront leurs compétences dans un domaine spécialisé. 
Tous les candidats doivent être étudiants et avoir :
· de bonnes capacités d’analyse et de rédaction, 

· des compétences en communication 

· un intérêt fort pour le développement international et le développement rural. 

· Une bonne maîtrise des logiciels Microsoft (Word…)
· Une précédente expérience professionnelle est désirable. 

Ce stage est bénévole.

Envoyer le formulaire «Personal History Form » (à télécharger sur www.ifad.org) dûment rempli, un CV, une lettre de motivation, 3 références ainsi qu’un écrit (3-5 pages) sur un sujet pertinent en Anglais à t.pesek@ifad.org.
Autres offres de stage :
(American Red Cross

Lieu : Washington DC

Durée : minimum 10 semaines (16h/semaine)

Début du stage : printemps 2009
Date limite : 30 novembre 2008


Activités : (en anglais) :

- Work closely with regional and technical teams to collect, synthesize, and analyze information on overseas development and disease prevention activities. 
- Help develop and/or update core information products and promotional materials including presentations, newsletters, fact sheets, program overviews, feature stories and brochures 
- Assist in translating information into visual displays, including graphs, charts and maps
- Review and file program photos
Qualifications: 
- Student working toward degree in public health, international relations, development, communications, journalism, public relations or related fields. Masters candidate preferred but will consider strong candidates pursuing BA/BS.
- Excellent writing, editing, and analytical skills 
- Must be responsible, flexible, mature, and highly organized 
Envoyer un CV et une lettre de motivation en Anglais à spiveyestradam@usa.redcross.org
(Agency for Technical Cooperation and Development (ACTED) 

Stagiaire Assistant à l’international
Lieu : Paris

Durée : 6 mois
Début du stage : février 2009
Date limite : 30 janvier 2009


Activités :

Assister le département central du siège à l’international et notamment dans le suivi des expatriés. 
Préparer des départs et voyages:
- Liaison avec les expatriés qui partent et reviennent de mission.
- Organisation des départs et des retours (Vols, visas, hôtels …): contacts avec compagnies aériennes/agence de voyage, ambassades…
- Diffusion de l’information auprès des différents interlocuteurs concernés au siège (RH, compta,…) et sur le terrain (Coordinateurs, adminisitrateurs,…)
- Diverses tâches de soutien administratif et d’accueil

Qualification :

- 1ère année d’école de commerce, BTS, université
- Bon niveau d’anglais oral et écrit.
- Résistance au stress, adaptabilité et autonomie.

Indemnités : 398€/mois + tickets restaurant +50% carte orange

Envoyer un CV et une lettre de motivation en anglais et 3 références à l’adresse suivante : jobs@acted.org  (REF : HUB/HQ/RW)

(Agency for Technical Cooperation and Development (ACTED) 

Stagiaire Reporting
Lieu : Paris

Durée : 6 mois
Début du stage : février 2009
Date limite : 30 janvier 2009

Activités :

Soutien général à l’activité du service et notamment:
- suivi des processus de reporting mensuel terrain / siège 
- suivi de certaines propositions de projets et rapports d’avancement de projet
- suivi des projets culturels menés dans le cadre de nos activités 
- classement du courrier afférent aux projets 
- mise à jour de la banque de données projets 
- Soutien au service en fonction des urgences par zone géographique
- Recherches préliminaires en vue des préparations de propositions de projets et perspectives de financement.
- Suivi des mises à jour des bailleurs de fonds d’ACTED 
En lien avec les équipes reporting terrain et le service communication et notamment :
- soutien à la préparation de la newsletter mensuelle, du rapport annuel
- soutien à la préparation des événements ACTED et communications
Formation : Etudes en Sciences Politiques ou relations internationales, depuis la 3éme année. 
- Dynamique, autonome, goût des contacts et force de proposition 
- Intérêt pour les programmes d’aide d’urgence et de développement internationaux 
- Excellentes qualités de rédaction et capacité de synthèse 
- Excellent niveau en anglais, écrit et parlé 

Indemnités : 398€/mois + tickets restaurant +50% carte orange

Envoyer un CV et une lettre de motivation en français et 3 références à l’adresse suivante : jobs@acted.org (REF : REP/HQ/RW)
V -
Postes vacants 

Nous faisons part ci-dessous de diverses vacances de poste : 

Emplois au sein des Nations Unies 

( Administrateur de bases de données, P-2 (08-IST-ICTFY-419465-R-THE HAGUE)
Tribunal pénal international pour l'ex-Yougoslavie
Lieu : La Haye 

Date limite : 1er décembre 2008

Fonctions et responsabilités
L’administrateur des bases de données et de l’Intranet est chargé des fonctions suivantes : • Il analyse les capacités des logiciels du système de gestion des bases de données relationnelles du TPIY, et fait des propositions quant aux nouveaux matériels et logiciels à acquérir. • Il élabore les procédures mises en mémoire permettant aux équipes chargées du développement des applications d’avoir accès aux données. • Il développe et met en service des applications web ainsi que des méthodes structurées pour le développement d’applications Intranet. • Il met en pratique le système standard de gestion des archives de l’ONU (TRIM). • Il est responsable de l’administration, de l’entretien et du réglage des paramètres de configuration des bases de données et des serveurs Intranet. • Il met au point et tient à jour des dispositions sécurisant l’accès aux bases de données et aux serveurs web du TPIY.

Formation
Diplôme universitaire du niveau de la maîtrise en informatique, complété par une mise à jour des connaissances dans le domaine de la gestion des technologies de l’information et des bases de données, ou par une expérience spécialisée des systèmes de gestion des bases de données relationnelles. Un diplôme universitaire du premier cycle conjugué à une expérience professionnelle adaptée peut être envisagé au lieu de la maîtrise.

Au moins deux années d’expérience de la gestion de bases de données à des niveaux de responsabilité de plus en plus élevés.

La maîtrise orale et écrite de l’anglais ou du français est nécessaire. La connaissance pratique du néerlandais serait un atout.

Expérience pratique de la mise en service et de la gestion d’applications de bases de données informatiques dans un contexte client serveur/logiciels de groupe en utilisant différents systèmes de gestion des bases de données relationnelles (MS SQL Server, Sybase, Oracle Ingress et Lotus Notes). Une expérience du développement et de l’entretien des applications Windows et web (C#, technologie.NET et MS SQL Server) est nécessaire. 

( Coordinateur des politiques, P-4 (08-HRA-DPKO-419430-R-NEW YORK)
Département des opérations de maintien de la paix

Lieu : New York 

Date limite : 31 décembre 2008

Fonctions et responsabilités
Sous l’autorité du Chef de la Section des meilleures pratiques de maintien de la paix du Département des opérations de maintien de la paix, le coordonnateur des politiques supervise l’élaboration des politiques, de la doctrine et des directives pour les opérations de maintien de la paix. Il dirige l’équipe chargée d’établir la doctrine et les directives communes en matière de maintien de la paix, contribue à l’élaboration de directives propres aux domaines d’activité du Département des opérations de maintien de la paix et du Département de l’appui aux missions. Il veille à ce que l’équipe tienne compte des enseignements tirés de l’expérience et se concerte étroitement avec tous les services du Département des opérations de maintien de la paix et du Département de l’appui aux missions afin d’élargir la diffusion des directives à l’ensemble des domaines d’activité relevant du maintien de la paix. Il organise des réunions d’information et présente des exposés sur les activités d’élaboration de directives et d’exploitation de l’expérience menées par le Département des opérations de maintien de la paix et le Département de l’appui aux missions, et entretient des contacts avec les organes directeurs, les États Membres et les partenaires extérieurs pour les besoins de ces tâches.

Formation
Diplôme universitaire du niveau de la maîtrise en sciences politiques, en droit, en administration publique, en affaires internationales ou dans une discipline apparentée, ou, à défaut, diplôme de premier cycle assorti d’un titre universitaire pertinent et d’une expérience du domaine considéré.

Au moins sept années d’expérience professionnelle, à des niveaux de responsabilité de plus en plus élevés, dans le domaine des affaires internationales, en particulier pour ce qui touche à l’élaboration des politiques, et au moins une année d’expérience du terrain, acquise dans le cadre d’une opération de maintien de la paix des Nations Unies, ayant permis au candidat de se familiariser avec les grandes questions de maintien de la paix. Une expérience de la gestion de petites équipes est exigée. Une expérience de l’élaboration des politiques acquise dans une autre organisation gouvernementale ou intergouvernementale est souhaitable.

La maîtrise de l’anglais à l’oral et à l’écrit est essentielle. La connaissance d’une autre langue officielle de l’Organisation, de préférence le français, est souhaitable.

( Juriste adjoint de première classe , P-2 (08-LEG-UNEP-418624-R-NAIROBI)
Programme des Nations Unies pour l'environnement

Lieu : Nairobi 

Date limite : 30 novembre 2008

Fonctions et responsabilités
Le Programme des Nations Unies pour l’environnement (PNUE) est l’organisme désigné pour traiter des questions d’environnement, à l’échelle mondiale et régionale. Il a pour mandat de coordonner l’élaboration d’une politique environnementale consensuelle en suivant l’état de l’environnement mondial et en portant les questions nouvelles à l’attention des gouvernements et de la communauté internationale, en vue d’une action. Le titulaire s’acquitte des fonctions suivantes : a) Etudier les instruments juridiques non contraignants soumis par les divisions et donner des avis juridiques aux administrateurs principaux conformément aux règles, réglementations et processus de gestion applicables; b) Elaborer les notes d’information sur la procédure et l’utilisation des instruments juridiques et conseiller les divisions sur les risques, les avantages et les choix correspondants; c) En collaboration étroite avec le Conseiller juridique du PNUE, contribuer à l’analyse juridique des questions relatives à l’organisation et identifiées par le Groupe de l’assurance qualité; d) Effectuer des examens périodiques et des mises à jour du Rapport d’information sur la gestion concernant l’application des instruments juridiques.

Formation
Diplôme universitaire du niveau de la licence en droit complété par des qualifications professionnelles et universitaires dans un domaine pertinent.

Trois ans d’expérience professionnelle dans le domaine des instruments juridiques ou à un poste juridique. Une compréhension des règles financières/d’achat serait un avantage ou une expérience préalable dans ce domaine. Une expérience au sein de l’Organisation des Nations Unies, notamment de la programmation conjointe est un atout.

La maîtrise de l'anglais à l’oral et à l’écrit est exigée.

Excellente maîtrise des outils informatiques et bonne connaissance des bases de données telles que LEXIS/NEXIS, des services juridiques sur Internet ainsi que des ressources bibliothécaires.

( Juriste, (5 postes), P-3  (08-LEG-OAJ-418938-R-MULTIPLE D/S (G)
Bureau de l'administration de la justice 

Lieu : Multiple
Date limite : 13 décembre 2008

Fonctions et responsabilités
Les cinq postes à pourvoir sont situés dans les lieux d’affectation suivants : New York, Genève, Nairobi, Beyrouth et Addis-Abeba. Le titulaire exercera les fonctions suivantes : présenter des requêtes au Tribunal du contentieux administratif des Nations Unies et au Tribunal d’appel des Nations Unies, en veillant au respect des procédures requises et en déterminant, s’il y a lieu, les affaires qui se prêtent à un règlement à l’amiable, comme la conciliation ou la médiation; aider à donner suite à des demandes et à une correspondance complexes; élaborer des projets de documents et de correspondances juridiques, les réviser ou fournir des conseils à ce sujet; recenser les questions à examiner et élaborer des projets de document juridique conformes à l’interprétation et à l’application du droit administratif; effectuer une analyse détaillée des affaires à examiner et de la jurisprudence; fournir des conseils juridiques sur diverses questions de fond et de procédure; aider le Bureau à élaborer des requêtes exactes et exhaustives, en veillant notamment à ce que les projets de document ne soient entachés d’aucune incohérence ou aucune erreur. 

Formation
Diplôme universitaire du niveau de la maîtrise de droit, avec spécialisation en droit administratif ou international ou, à défaut, diplôme de premier cycle assorti de l’expérience professionnelle voulue.

Au moins cinq années d’expérience professionnelle, à des niveaux de responsabilité de plus en plus élevés, dans le domaine du droit, de préférence administratif. Avoir acquis une grande partie de cette expérience à l’échelon international, de préférence dans un organisme public international, sera un avantage certain. La connaissance et la maîtrise des structures et procédures judiciaires sont vivement souhaitées.

Pour les postes à New York, Nairobi et Addis baba, la maîtrise de l’anglais à l’oral et à l’écrit est essentielle. La connaissance du français est souhaitable. Pour le poste à Genève, la maîtrise de l’anglais et du français à l’oral et à l’écrit est essentielle. Pour le poste à Beirut, la maîtrise de l’anglais et de l’arabe à l’oral et à l’écrit est essentielle.
( Spécialiste des questions politiques, P-3 (08-POL-DGACM-419089-R-NEW YORK (G))
Département des affaires de l'Assemblée générale et des services de conférence 
Lieu : New York
Date limite : 15 décembre 2008

Fonctions et responsabilités
Le spécialiste des questions politiques accomplira les fonctions suivantes : a/ la revitalisation de l’Assemblée générale et des réformes de l’Organisation des Nations Unies : contribue à la recherche, la préparation, la présentation d’analyses et d’évaluations, à la liaison avec le Bureau du Président de l’Assemblée générale et à l’appui qui lui est apporté, aux avis et notes d’information ; b/ les questions soumises à l’examen de l’Assemblée générale : aide à la coordination des services de secrétariat, en liaison avec le Bureau du Président de l’Assemblée générale et avec son appui, ainsi que celui d’autres départements du Secrétariat, des missions permanentes et d’autres fonctionnaires et parties concernés, et à la préparation de notes d’information à l’intention de hauts fonctionnaires du Secrétariat. 
Formation
Diplôme universitaire du niveau de la maîtrise en sciences politiques, droit ou relations internationales, ou dans une discipline apparentée; à défaut, diplôme de premier cycle et expérience professionnelle pertinents. Les enseignements suivis dans un domaine intéressant l’ONU constituent un atout.

Au moins cinq années d’expérience professionnelle en sciences politiques, relations internationales, droit, désarmement, sécurité, gestion de développement, résolution de conflits ou domaine apparenté. Expérience à l’ONU ou au sein d’une autre organisation internationale est souhaitable. Une connaissance des fonctions et procédures des organes politiques de l’Organisation des Nations Unies, en particulier de l’Assemblée générale est très souhaitable. Une expérience de l’analyse de principes et de politiques au niveau international est exigée.
La maîtrise de l’anglais écrit et oral est exigée; la connaissance d’autres langues est un atout.

( Spécialiste hors classe des questions politiques – Secrétaire , P-5 (08-POL-DPA-418398-R-NEW YORK (G))
Département des affaires politiques

Lieu : New York 

Date limite : 16 novembre 2008

Fonctions et responsabilités
Le Spécialiste hors classe des questions politiques et Secrétaire du Comité fournit un appui fonctionnel aux organes subsidiaires du Conseil de sécurité, notamment aux comités de sanctions et autres organes subsidiaires. Il rédige des rapports et de la correspondance officielle à leur intention et dirige les travaux des experts ou consultants membres des groupes de suivi. Il supervise les contacts avec les délégations, les départements de l’ONU et les institutions spécialisées du système des Nations Unies ainsi que les organisations internationales, régionales et non gouvernementales. Il suit l’application des mesures obligatoires actuellement imposées par le Conseil de sécurité, évalue les difficultés liées à d’éventuels futurs régimes de sanctions, rédige des analyses et des évaluations sur l’application des régimes de sanctions, et représente activement le Secrétariat lors de réunions et de colloques sur la question des sanctions
Formation
Diplôme universitaire du niveau de la maîtrise ou équivalent, de préférence dans les domaines des sciences politiques, des relations internationales, du droit ou dans une discipline apparentée ou, à défaut, diplôme de premier cycle assorti d’un titre universitaire et de l’expérience professionnelle voulus.

Au moins 10 années d’expérience des postes de conseiller et de chef dans les affaires politiques, le maintien de la paix ou d’autres domaines ainsi qu’une grande expérience de l’analyse politique et de la diplomatie à l’échelon international et des travaux des organes intergouvernementaux, sont exigées. Une expérience de la mise en œuvre de la politique des sanctions ou des recommandations issues des groupes d’experts chargés d’activités de suivi est souhaitée.
La maîtrise de l’anglais à l’oral et à l’écrit est essentielle. La connaissance d’une autre langue officielle de l’Organisation des Nations Unies est souhaitable.

( Spécialiste des droits de l’homme, P-3  (08-HRI-OHCHR-419483-R-LOME)
Haut Commissariat aux droits de l'homme 

Lieu : Lomé 

Date limite : 26 décembre 2008

Fonctions et responsabilités
Le poste est à pourvoir au Haut-Commissariat aux droits de l’homme (HCDH) au Togo. Le titulaire: aide le Chef du Bureau à promouvoir le respect des droits de l’homme; élabore des projets de pays et exerce les fonctions d’administrateur de projets; assure la liaison avec l’équipe de pays des Nations Unies et contribue à l’intégration des questions relatives aux droits de l’homme dans le bilan commun de pays/plan-cadre des Nations Unies pour l’aide au développement au Togo; fournit aux organes conventionnels des renseignements sur la situation des droits de l’homme au Togo; recueille et analyse tous les renseignements concernant la situation des droits de l’homme au Togo et établit des rapports sur la question; prépare ou aide à préparer les missions des rapporteurs/représentants spéciaux, des experts, des groupes de travail et d’autres entités dans le pays; mène une action de sensibilisation aux droits de l’homme.

Formation
Diplôme universitaire du niveau de la maîtrise, de préférence en droit, en sciences politiques, en relations internationales ou dans d’autres disciplines en rapport avec les droits de l’homme. Une formation universitaire complétée par une vaste expérience professionnelle peut être considérée comme un équivalent acceptable.

Au moins cinq années d’expérience professionnelle à des niveaux de responsabilité de plus en plus élevés dans le domaine des droits de l’homme. Une expérience de l’action dans des pays fragiles, exposés à des conflits ou se relevant de conflits, est souhaitable. Une expérience du travail de sensibilisation sur le terrain serait un atout. Une expérience du renforcement de la capacité des ONG et d’autres acteurs de la société civile ainsi que du travail avec les organismes donateurs est hautement souhaitable.

Maîtrise du français écrit et parlé. Une bonne connaissance de l’anglais serait un atout.

( Économiste, P-3 (08-ECO-ECE-418903-R-GENEVA (G))
Commission économique pour l'Europe

Lieu : Genève

Date limite : 19 décembre 2008

Fonctions et responsabilités
Le titulaire: 1. Assure le service du Groupe de travail des normes de qualité des produits agricoles de la CEE : - planifie les réunions; établit les ordres du jour et les rapports; - conçoit des questionnaires pour mener des enquêtes sur: a) les besoins des pays en matière d’élaboration de normes; b) l’application pratique des normes; c) la production nationale, le commerce, le contrôle de la qualité et les pratiques en matière de certification. Analyse les résultats des enquêtes : - fournit des conseils sur les priorités et les modifications à apporter au programme de travail; - assure la liaison avec les experts des secteurs public et privé en ce qui concerne la définition et l’application des normes; - assure la coordination des activités avec la FAO, l’OCDE, la Commission européenne, l’OMC. 2. Élabore des publications, des brochures explicatives sur les normes : - planifie l’élaboration, l’examen et l’approbation des publications par les sections spécialisées et le Groupe de travail; - garantit la cohérence et l’exactitude des textes. 3. Élabore des études sur la définition et l’application des normes: - analyse les flux commerciaux des produits agricoles; définit des priorités pour la définition de nouvelles normes et la révision des normes existantes; - entreprend des analyses comparatives des normes de la CEE, d’autres normes internationales et des normes des secteurs public et privé; recommande l’harmonisation des normes 4. Assure la promotion des normes de la CEE et contribue aux activités de renforcement des capacités
Formation
Diplôme universitaire du niveau de la maîtrise en sciences agricoles, en économie, en relations internationales, en administration des entreprises, en technologie de l’information ou dans une discipline apparentée ou, à défaut, diplôme universitaire de premier cycle assorti d’une vaste expérience professionnelle.

Au moins cinq années d’expérience à des niveaux de responsabilité de plus en plus élevés dans le domaine des normes de qualité des produits agricoles, de la normalisation et/ou d’autres questions techniques liées à la facilitation du commerce international.

Excellente maîtrise de l’anglais à l’oral et à l’écrit. Bonne connaissance du français écrit et parlé. La connaissance du russe et de l’espagnol serait un atout.

( Administrateur, P-3
Lieu : Libreville

Date limite : 17 novembre 2008

Fonctions et responsabilités

Sous l'autorité générale du Coordonnateur sous-régional et sous le contrôle technique des unités concernées du Siège dans le Département des ressources humaines, financières et matérielles (AF) et dans la Division du budget et de la planification (PBE), être responsable des activités générales de gestion administrative et financière du Bureau sous-régional, ainsi que de l'appui administratif aux projets de terrain dans la sous-région et de l’encadrement et de l’orientation de tout le personnel des services généraux du bureau et du cadre organique national remplissant des tâches administratives.
Formation

Diplôme universitaire en administration des entreprises ou en administration publique, en comptabilité ou dans une discipline connexe. Cinq ans d'expérience de la gestion financière, notamment de la comptabilité et de l'administration générale dans une grande organisation. Connaissance courante du français et de l’anglais

Emploi au sein des ONG

( CARE France

Desk Amérique Latine et Moyen-Orient

CDD : 4 mois
Lieu : Paris

Date limite : 28 novembre 2008

Fonctions :

Le(la) remplaçant(e) desk Amérique Latine et Moyen Orient aura pour mission de soutenir la mise en œuvre et de développer le portefeuille programmatique de CARE France sur son secteur géographique, en collaboration avec les bureaux pays CARE et les bailleurs de fonds. Il apportera de la valeur ajoutée programmatique et contractuelle aux bureaux pays et contribuera à assurer et à améliorer la qualité de mise en œuvre des opérations soutenues par l’association, et notamment :

· Soutenir une mise en œuvre de qualité des opérations :
* Former et aider le terrain à assurer la qualité du suivi programmatique et contractuel des projets : respect des objectifs, des indicateurs, des échéances, de l’IPIA, des procédures, des points sensibles…
* Entretenir une relation de qualité avec les bailleurs des projets.

* Suivre les mouvements financiers du projet. Calcul rigoureux des soldes de projets CARE France/bureau pays/bailleur, frais administratifs, à communiquer et à valider avec le service finances.

· Développer de nouveaux projets :
* Soutenir les bureaux pays de sa zone géographique pour faire face aux urgences et, si opportun, 
* Soutenir un bureau pays sur place en cas d’urgence majeure (y compris le cas échéant en dehors de sa zone géographique).

Formation :

- Niveau BAC + 5, formation universitaire en développement et coopération internationale ou métiers de l’humanitaire (gestion de projet, cadre logique, règles des principaux bailleurs en particulier européens – ECHO, FED, EuropeAid,...)
- Très bonne maîtrise orale et écrite du français, de l’anglais et de l’espagnol ; 
- 3-4 ans d’expérience professionnelle dont au moins 1 an sur le terrain indispensable ;
- Une précédente expérience sur un poste similaire serait souhaitable ;
- Bonnes capacités rédactionnelles (clarté, synthèse, rigueur de l’expression) ;
- Connaissance des pays d’Amérique Latine souhaitée.

VII–
  Site Internet de l’AFNU

Nous vous rappelons que certains des documents diffusés sur notre site sont protégés par un mot de passe réservé aux membres de l’Association. Il s’agit de : [AfNu_5847964]
Le respect des majuscules et des minuscules est impératif.

VIII–
  Renouvellement des cotisations

En cette période de début d’année universitaire, le moment est venu de renouveler votre adhésion à notre association, en réglant le montant de :
     - Etudiants : 10 euros et plus

     - Membres actifs : 30 euros et plus

     - Membres bienfaiteurs : 80 euros et plus

     - Associations et sociétés : 150 euros  et   plus

Les cotisations devront être réglées de préférence par chèque établi à l’ordre de l’AFNU et envoyées à l’adresse de son siège :

Association française pour les Nations Unies_ 1, avenue de Tourville_75007 Paris


Pour votre déclaration d’impôt, si vous souhaitez que nous vous adressions un reçu de versement aux œuvres, vous pouvez nous contacter à l’adresse susmentionnée.


Un système de paiement en ligne va être mis en place très rapidement…
En vous remerciant de l’intérêt que vous portez à notre Association, nous vous prions d’agréer, chers amis, l’expression de nos sentiments les meilleurs. 

Paris, le 14 novembre 2008.                                              



Monique Desforges-Thierry

                                                               


Secrétaire Général
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